Convention d’aménagement et d’utilisation de la glissière du barrage du moulin de …. à ….
Préambule : En l’absence de décret d’application de la loi n°2000-627 du 6 juillet 2000 modifiant la loi n°84-610 du 16 juillet 1984, relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives, les parties décident de se référer à la présente convention jusqu’à la mise en place par le Département de conventions départementales dans le cadre de la Commission des Espaces, Sites et Itinéraires relatifs aux sports de nature.

La présente convention a pour objet de définir les obligations des parties quant à la réalisation, à l’utilisation et à l’entretien d’une glissière mixte béton pour canoë kayak et poissons sur le seuil du moulin de Villebois.

Elle n’est valable que si les clauses relatives au passage des poissons ont été validées par le Conseil Supérieur de la Pêche.

La présente convention est conforme aux dispositions relatées aux articles 56 et 56-1 de la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences.

La présente convention est conforme aux articles 2, 5, 6 et 10 de la loi sur l’eau du 03 janvier 1992 (n°92-3).

Article 1 – Identification des parties

La société …
Moulin de …
87 … ……
Représenté M. ……. ……
et Mme ……
M. et Mme …….
adresse…………..
adresse…………………..
87 000 LIMOGES
87920 CONDAT SUR VIENNE
ci après dénommé les propriétaires,

Le Syndicat d'Aménagement du Bassin de la Vienne Moyenne, représenté par M. Jean DUCHAMBON, Président,

Mairie d’Aixe sur Vienne

44, avenue du Président Wilson

87 700 Aixe sur Vienne
ci après dénommé le maître d’ouvrage,

Le Comité Départemental de canoë kayak de la Haute Vienne représenté par son Président, M. Jean Marie FARGES dont le siège est à l’adresse suivante :

Mairie d’Aixe sur Vienne

44, avenue du Président Wilson

87 700 Aixe sur Vienne
ci après dénommé les usagers des activités de canoë kayak.

Article 2 – Désignation du bien immobilier à réaliser

Le bien immobilier ci après désigné s’intégrera sur le seuil du barrage situé sur les parcelles n°35 et 36 section BH du cadastre de la commune d’Isle, propriété de la société ….., qui n’utilise pas les eaux de la Vienne pour une production hydroélectrique.

Sur ce site, il s’agit de réaliser une glissière mixte à ralentisseurs de fond suractifs. La glissière sera aménagée en rive gauche suivant les préconisations du Conseil Supérieur de la Pêche.

Cette glissière en béton avec ralentisseurs de fond suractifs est de forme rectangulaire. Elle a une largeur à l’intérieur des voiles béton de 1,4 mètres et des bajoyers de 1,1 mètres de hauteur. La longueur en pente de la glissière est d’environ 10 mètres avec une pente de 15 %.

L’ouvrage sera conçu pour maintenir un tirant d’eau minimum de 10 cm à l’entrée de la glissière en période d’étiage.

Il est difficile d’aménager un itinéraire de portage sur la rive droite car l’ouvrage du moulin est relativement haut. Le chemin de portage sera donc réalisé en rive gauche à partir d’un débarcadère naturel et d’un embarcadère à créer après un léger débroussaillage et l’abattage d’un arbuste. Cet itinéraire de portage s’intégrera sur la parcelle n°5 section AC du cadastre de la commune de Condat sur Vienne, propriété de Mme ….. L’accès au chantier se fera par la parcelle n°6 section AC du cadastre de la commune de Condat sur Vienne, propriété de M. et Mme …..
Article 3 – Destination du bien immobilier

Conformément aux articles 2 et 6 de la loi du 03 janvier 1992, « La passe a canoë kayak sera couplé à la passe à poissons ».

L’ancrage construit par le Syndicat d'Aménagement du Bassin de la Vienne Moyenne a donc un double usage, celui de passe à poissons pour le barrage de Villebois propriété de la Société ….. et un usage public pour les activités sportives et touristiques.

La glissière mixte devra servir exclusivement au passage des usagers des activités de canoë kayak et disciplines associées. Ceux-ci ne sauraient y trouver prétexte à des inquisitions sur le fond des propriétaires. En période d’étiage, le volume d’eau correspondant au débit réservé de l’article L 432-5 du Code de l’Environnement devra passer par la dite glissière (soit le 40ème du module).

Article 4 – Nature juridique de la glissière
La glissière est le résultat d’un travail immobilier effectué pour le compte du Syndicat d'Aménagement du Bassin de la Vienne Moyenne, maître d’ouvrage, dans un but d’intérêt général et constitue donc un ouvrage public.

Si les ouvrages construits par le Syndicat s’appuient sur des ouvrages préexistants (digues, gués, barrages, etc.), appartenant à des personnes publiques ou privées, aucune division en volume ne sera réalisée, la présente convention correspond à une simple constitution de servitudes de passage (conformément à l’article 3 de la Loi de sur l’Eau de 1992) pour l’entretien de l’ouvrage qui reste à la charge du maître d’ouvrage.

Seul le volume de l’ouvrage construit par le Syndicat a le caractère d’ouvrage public appartenant au domaine public du Syndicat et sera sa propriété. Un plan de recollement sera réalisé et annexé à la présente convention.

L’ouvrage construit par le Syndicat est spécialement affecté au service public des sports et tourisme. Il sert néanmoins de passe à poissons pour le barrage du moulin de Villebois, propriété de la …...

Le Syndicat d'Aménagement du Bassin de la Vienne Moyenne renonce à toute appropriation publique de l’assiette de l’ouvrage par voie d’accession.

Article 5 – Durée d’utilisation de la glissière
Le franchissement de la glissière s’effectuera librement, dans le respect de la loi du 03 janvier 1992 et de la dite Convention sous réserve des règlements de police en vigueur, d’arrêtés préfectoraux et dans le respect du bien être et de la tranquillité des propriétaires riverains

A proximité immédiate de l’ouvrage, il est aussi prévu un léger aménagement complémentaire pour pérenniser un embarcadère naturel existant en berge. D’autre part, le chemin de portage ne nécessite aucun aménagement complémentaire. De plus, un panneau de signalétique sera positionné pour indiquer ce chemin de portage.

Article 6 – Conditions générales quant à la réalisation de la glissière
Article 6.1 – Une annexe technique (plans) à la présente convention de principe devra être nécessairement établie : elle engagera les trois parties et précisera les caractéristiques de la glissière mixte (hauteur, longueur, caractéristiques de la fosse de réception, etc.) et les incidences techniques sur l’ouvrage existant. Cette annexe sera établie avec le maître d’œuvre. Son absence rendrait caduque la présente convention de principe.

Article 6.2 – Etat des lieux :

Un état des lieux sera dressé contradictoirement entre les parties, aux frais du Syndicat d'Aménagement du Bassin de la Vienne Moyenne.

Article 6.3 – Consentement des propriétaires :

Les propriétaires, par leur approbation expresse aux présentes et à l’annexe technique, donnent leur consentement non équivoque pour la réalisation de la glissière et des aménagements annexes.

De plus, la société …..  consent à apporter son aide financière à ce projet à hauteur de 10 % du coût HT des travaux avec un plafond de 6.267,50 € TTC correspondant à 10 % des coûts estimés.

Par l’acceptation de cette convention, les propriétaires s’engagent aussi à laisser le libre passage à l’entreprise missionnée par le Syndicat pour la réalisation de ces travaux pendant la durée de la construction.

Article 6.4 – Choix de l’entrepreneur :

Le Syndicat d'Aménagement du Bassin de la Vienne Moyenne, maître d’ouvrage de la glissière mixte, est libre quant au choix de l’entrepreneur dans le respect du Code des Marchés Publics.

Article 6.5 – Assurance :

Les aménagements seront couverts par une assurance couvrant les dommages de nature décennale liés à la construction de la glissière, conformément au Code des Assurances.

Article 6.6 – Dommages subis par les immeubles existants :

Conformément au régime juridique des ouvrages publics, les dommages inhérents aux modalités d’exécution des travaux publics entraînent la responsabilité solidaire de l’entrepreneur et du maître d’ouvrage, à charge pour eux de remettre en état et à leur frais les immeubles existants conformément à l’état des lieux réalisés.

A ce titre une remise en état des parcelles utilisées pour les accès chantier sera remise en leur état intial.
Article 6.7 – Obligation des usagers :

Le Comité Départemental de canoë kayak de la Haute Vienne se porte garant de ses membres quant à la non utilisation de l’ouvrage public avant son achèvement.

Article 6.8 – Droit d’eau :

Le Syndicat d'Aménagement du Bassin de la Vienne Moyenne s’engage à ne consentir aucun droit d’eau.

Article 7 – Conditions générales quant à la réalisation de la glissière
Article 7.1 – Intangibilité de l’ouvrage public :

Le propriétaire ne pourra en aucune manière porter atteinte sous quelque forme que ce soit à son intégrité ou à son fonctionnement au nom du principe de l’intangibilité des ouvrages publics sauf conditions définies ci dessous.

En aucun cas, la présence de la dite glissière ne pourra justifier de la part de quiconque (pouvoirs publics, associations d’usagers et autres) un refus d’un quelconque aménagement hydraulique que souhaiterait le propriétaire.

En cas de modification des conditions hydrauliques nécessitant la réalisation de travaux sur la dite glissière, le maître d’ouvrage s’engage à effectuer les adaptations nécessaires.

Tout ouvrage nécessaire à cet effet restant à la charge du Syndicat d'Aménagement du Bassin de la Vienne Moyenne. La participation financière du propriétaire s’effectuera à hauteur de 10 % du coût HT des travaux.

Article 7.2 – Entretien de la glissière et des ouvrages réalisés par le Syndicat d'Aménagement du Bassin de la Vienne Moyenne :

Le maître d’ouvrage de la glissière et de ses annexes a la charge de leur entretien. Il doit également assurer un balisage correct quant au guidage des activités canoë kayak sur la dite glissière.

A ce titre, les propriétaires s’engagent à laisser le libre passage au Syndicat pour la prise en charge de l’entretien de l’ouvrage ; il avertira les propriétaires dans un délai raisonnable des opérations à effectuer et des conditions dans lesquelles cela sera fait sans que celles-ci nuisent aux respects de la tranquillité des propriétaires.

Article 7.3 – Participation du Comité Départemental de canoë kayak de la Haute Vienne à l’entretien de la glissière :

Le Comité Départemental de canoë kayak de la Haute Vienne s’engage à avertir le maître d’ouvrage des opérations d’entretien à effectuer sur la glissière dans le cas où il en aurait connaissance.
Article 7.4 – Dommages subis par les usagers :

Les dommages subis par les usagers des activités de canoë kayak au passage de la glissière engagent la responsabilité du maître d’ouvrage, conformément au régime juridique des dommages d’ouvrages publics subis par des usagers.

Le maître d’ouvrage pourra s’exonérer en démontrant l’absence de vices de construction et un entretien normal de la glissière.

Article 7.5 – Dommages subis par les tiers :

Les dommages subis par les tiers du fait de la glissière engagent la responsabilité du maître d’ouvrage, conformément au régime juridique des dommages d’ouvrages publics subis par des tiers. Le maître d’ouvrage pourra s’exonérer en démontrant la faute de la victime ou la force majeure.

Les propriétaires du barrage et des terrains utilisés pour le chemin de portage ne peuvent donc en aucun cas voir sa responsabilité engagée en cas de problème posé par un usager quelconque par l’utilisation et le fonctionnement de la glissière si cette glissière est bien mise à disposition normale des usagers.

Article 7.6 – Dommages causés par les usagers :

Le Comité Départemental de canoë kayak de la Haute Vienne se porte garant de ses membres quant à une utilisation normale de la glissière explicitée à l’article 3 des présentes et sera déclaré responsable, en tant qu’organisateur d’activités sportives, pour tout préjudice causé par ses membres qui outrepasseraient ceux découlant de cet usage normal.

Article 8 – Conditions générales quant à la réalisation de la glissière
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur demeure et siège sociaux respectifs sus indiqués. 
Article 8.1 –Modifications :
Des avenants à cette convention peuvent être conclus d’un commun accord entre les parties.

Article 8.2 –Résolution :
Le non respect d’une des clauses de la convention par l’une des parties entraîne la résolution de la convention, à la fin du délai d’un mois après mise en demeure restée sans effet.

La présente convention prend effet à compter de la date de signature indiquée ci dessous.

Fait en cinq exemplaires, le

Les parties approuvent expressément. (Précéder la signature de la mention « Lu et approuvé »)

	Monsieur ……..
Représentant la société ……
propriétaire du seuil
	Monsieur Jean DUCHAMBON

Président du Syndicat d'Aménagement du Bassin de la Vienne Moyenne



	Mme ………
Propriétaire de la parcelle cadastrée AC 5 sur Condat sur Vienne


	Monsieur Jean Marie FARGES

Président du Comité Départemental de canoë kayak de la Haute Vienne



	M. et Mme ………
Propriétaire de la parcelle cadastrée AC 6 sur Condat sur Vienne
	


Attention : ce document ne contient pas de notion de fin de contrat, de délais.
S'il existe une CDESI dans le département et un PDIPR nautique, il faut s'en rapprocher car si je me souviens bien, c'est alors, au CG de signer les conventions. 
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